
« This land is your land and this land is my land, sure, but the world is run by 
those that never listen to music anyway. »

Bob Dylan

EDITO

Unfortune Fortuna..

« Soutien aux 11 de Wetteren »  « Moi aussi j’en suis! »

Aviez-vous déjà entendu parler du grand échange de patates ?

C’était le 29 mai 2011, des cars d’activistes ont remplacé des pommes de terre modifiées 
génétiquement par des variétés biologiques. L’objectif principal était d’alerter l’opinion publique et de stimuler le 
débat qui, outre la question du pour ou contre les OGM, touche également à la science avec un grand S, le mileu de 
la recherche, la compétition entre les universités, le politique, la démocratie, la citoyenneté, la santé... en bref, on le 
sait, le vivant et l’argent touchent à tout.

En finale, 11 personnes ont été inculpées. 

Le procès a démarré en mai 2012 et en été, Field Liberation Movement (FLM) lance un appel à comparution volon-
taire ; entre 80 et 90 personnes se sont déclarées coupables au même titre que les inculpés. 

Le juge a malheureusement refusé les comparutions volontaires mais la solidarité continue !

Le 15 janvier de cette année, le tribunal se réunissait à nouveau au Palais de Justice de Termonde, et aussi quelques 
250 personnes en soutien aux inculpés. Un car de faucheurs volontaires français était parmi nous aussi  ! Lors du 
procès, le tribunal a refusé d’entendre les témoignages de la défense, ce qui constitue une atteinte au droit à un 
procès équitable. Du coup, les avocats des 11 ont refusé de plaider, ce qui a amené les inculpés à quitter le procès 
également. En termes juridiques, des inculpés qui ne sont présents lors du procès sont coupables par défaut.

Vous trouverez plus d’informations précises sur le site fieldliberation.wordpress.com

Le 12 février, soyez attentifs, le jugement sera rendu. Au vu de l’indemnité réclamée (200 000€) par l’ Institut Flamand 
de Biotechnologie, l’université de Gand, l’école supérieure de Gand et l’ILVO et les 6 à 8 années d’emprisonnement 
dont il a été question le 15/01/13 ; nous pouvons facilement conclure qu’il y a comme une certaine volonté de ‘mar-
quer le coup’, n’est ce pas ?

Alors, marquons le coup aussi!

Solidarité citoyenne en avant ! Informez-vous, parlez-en, déplacez-vous, buvez de la Faucheuse (la bière de support 
aux Faucheurs), interpellez nos politiciens et nos universités, etc., etc. 

Vive les patatistes !

Diane, Présidente de FIAN Belgium

#173 
Janvier 2013
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COMMENT AGIR :

- Soit via l’action urgente : Vous 
signez et vous envoyez la lettre 
en anglais à l’attention du ministre 
des affaires étrangères suédois. 
Vous trouverez les explications en 
français ci-dessous.

- Et/ou via la pétition : Vous dé-
coupez la pétition, vous la faites 
signer autour de vous, vous y joi-
gnez la lettre au ministère des af-
faires étrangères suédois et vous 
renvoyez le tout à 

• FIAN BELGIUM

   à l’attention de
   Claire Guffens

   35 Rue Van Elewyck
   1050 Bruxelles
   Tél/Fax : 02 640 84 17
   fian@fian.be	 	

OU

• Carl Bildt

Minister for Foreign Affairs
Gustav Adolfs torg 1
SE-103 39 Stockholm
Sweden
Fax: +46 8 723 11 76

Ou par e-mail à : http://www.
sweden.gov.se/sb/d/2059

MOZAMBIQUE  : LA COOPÉRATION 
SUÉDOISE AU DÉVELOPPEMENT VIOLE 
LES DROITS DES PAYSANS DE LA PRO-
VINCE DE NIASSA 

Les communautés paysannes de la province de Niassa au Mozambique 
sont confrontées à l’insécurité alimentaire et à des violations de leur droit 
à l’alimentation à cause de plantations d’arbres à grande échelle. Des pay-
sans des districts de Lago, Lichinga et Sanga ont perdu l’accès aux terres où 
ils produisaient leur nourriture ainsi qu’aux forêts indigènes. Les plantations 
risquent aussi d’entraîner une pénurie d’eau et d’avoir de graves impacts 
sur l’environnement. Etant donné que l’agriculture familiale est la principale 
source de revenus dans la région, les plantations d’arbres portent atteinte 
à la jouissance du droit à une alimentation adéquate et du droit à l’eau des 
communautés paysannes dans la région où le projet a été implanté. 

La Suède a promu et financé les plantations d’arbres à Niassa et n’a pas 
pris de mesures pour s’assurer que les investisseurs suédois n’invalident 
pas ou ne portent pas atteinte aux droits humains des habitants du lieu.  

Il est important pour les communautés de Niassa que vous passiez vite à 
l’action en écrivant au gouvernement suédois pour lui demander de faire 
une évaluation du respect des droits de l’Homme dans le cadre de son aide 
au développement au Mozambique, de réguler les investissements faits à 
partir de la Suède et d’introduire un mécanisme de contrôle pour suivre les 
activités des entreprises commerciales.

Contexte

Le Mozambique est un des pays les plus pauvres du monde. Près de 35 pour 
cent des ménages mozambicains vivent dans l’insécurité alimentaire et 46 pour 
cent de tous les enfants de moins de 5 ans sont sous-alimentés. 80 pour cent 
de la population vivent dans des zones rurales et dépendent de l’agriculture de 
subsistance et des ressources naturelles pour vivre. Les femmes surtout jouent 
un grand rôle pour garantir aux familles un approvisionnement en nourriture 
suffisant. 

Afin de stimuler le développement, le gouvernement mozambicain et des do-
nateurs, dont la Suède, promeuvent activement depuis de nombreuses 
années les investissements privés à grande échelle dans des plantations 
d’arbres. La Stratégie nationale de Reforestation a pour objectif la plantation 
d’arbres sur 1,3 million d’hectares en 20 ans. Niassa, une province du nord 
du pays, est une des régions où se font actuellement des plantations d’arbres. 
Selon des données récentes, 6 compagnies gèrent une zone de 550 000 hec-
tares, dont 28 000 hectares sont plantés de pins et d’eucalyptus.
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Une de ces compagnies est Chikweti Forests de Niassa (ci-après dénommée 
Chikweki), une filiale du Fonds Forestier de Solidarité mondiale (GSFF en an-
glais), un fonds d’investissement suédois. Derrière le GSFF se trouvent des inves-
tisseurs de différents pays, dont les Pays-Bas, la Norvège et la Suède. Chikweti a 
commencé ses opérations en 2005 et a acquis près de 45 000 hectares de terre 
dans les districts de Lago, Lichinga et Sanga, dont 13 000 ont déjà été plantés. 
La loi foncière de 1997 du Mozambique garantit aux familles paysannes l’accès 
et l’usage de leurs terres. Selon cette loi, la communauté doit être préalable-
ment consultée même quand une compagnie obtient une concession du gou-
vernement national pour pouvoir utiliser ses terres. Pourtant, cette procédure 
n’a pas été respectée et les avis des communautés n’ont pas été correctement 
entendus.

Les activités de Chikweti ont de graves impacts sur les communautés pay-
sannes de la région qui vivent majoritairement de l’agriculture familiale. 
Les gens se plaignent de ne plus avoir accès à leurs terres car les plantations 
d’arbres ont été établies sur les terres agricoles où ils produisaient leur 
nourriture. Les forêts indigènes qui  leur fournissaient des revenus supplémen-
taires et de la nourriture ont aussi été coupées pour laisser le champ libre aux 
plantations d’arbres. Chikweti avait annoncé qu’il créerait du travail, mais les 
emplois sont peu nombreux, instables et mal payés et ne représentent donc 
pas une source alternative de gagne-pain. Les plantations d’arbres à Niassa 
pourraient aussi entraîner une pénurie d’eau et une pollution de l’eau. Enfin, 
il est probable que les projets auront de graves impacts sur l’environnement. 
Cela pourra aller de la destruction d’écosystèmes à la perte de la biodiversité et 
la dégradation des sols.

L’établissement de plantations à grande échelle a ainsi des impacts considé-
rables sur les droits humains et tout spécialement sur le droit à l’alimen-
tation et à l’eau de la population locale. La perte partielle de l’accès à des terres, 
aux forêts et à l’eau est une conséquence des activités de Chikweti et nuit au 
droit à une nourriture adéquate et au droit à l’eau des communautés paysannes 
de la région du projet. Pour le moment, seule une petite partie des zones qui 
seront consacrées aux plantations d’arbres a été plantée et il est à craindre que 
les impacts de ces plantations et les violations des droits humains qu’elles entraî-
neront n’augmentent dans les années à venir. 

Une enquête menée par le gouvernement mozambicain en 2010 a confirmé 
les plaintes de la population locale. Cependant, aucune mesure adéquate ou 
effective n’a, jusqu’à présent, été prise. 

La Suède est impliquée de différentes façons dans l’établissement de 
plantations d’arbres à Niassa : le gouvernement suédois a soutenu et financé 
les plantations d’arbres à grande échelle à Niassa à travers son agence de coo-
pération au développement SIDA. La Suède est aussi l’État d’origine de GSFF 
dont Chikweti est la filiale. Enfin, la Suède est l’État d’origine d’un investisseur 
du GSFF, à savoir le diocèse de Västerås. Alors que les problèmes causés par 
les projets de plantations à Niassa ont déjà été analysés dans un rapport pour 
l’agence SIDA, on ne sait pas très bien jusqu’où les problèmes ont été abordés. 

Même si le principal responsable des violations du droit à l’alimentation des 
personnes touchées est l’État mozambicain, la Suède a aussi des responsabili-
tés. L’organisation paysanne mozambicaine  UNAC qui soutient les commu-
nautés touchées a, pour cette raison, demandé à FIAN d’interpeller le 
gouvernement suédois.

MANDAT DE FIAN 

La Suède est un État partie au Pacte 
International relatif aux droits écono-
miques, sociaux et culturels. Le gouver-
nement suédois a donc l’obligation 
de respecter, protéger et donner 
effet aux droits de l’Homme et en 
particulier au droit à l’alimentation 
et au droit à l’eau. Les obligations des 
États au titre des Droits de l’Homme 
incluent les obligations extraterritoriales 
(ETO), selon lesquelles ils ont le devoir 
de prendre des mesures pour respec-
ter et protéger la jouissance des droits 
humains dans d’autres pays. Les obli-
gations extraterritoriales au titre des 
droits humains ont récemment été cla-
rifiées dans les Principes de Maastricht 
relatifs aux obligations extraterritoriales 
des États dans le domaine des droits 
économiques, sociaux et culturels.  

En faisant la promotion et en finan-
çant des plantations d’arbres à grande 
échelle au Mozambique et en ne pre-
nant pas suffisamment de mesures 
pour réguler le GSFF et pour s’assurer 
que les investisseurs n’invalident pas ou 
ne portent pas atteinte à la jouissance 
des droits humains, le gouvernement 
suédois ne s’est pas conformé à ses 
obligations au titre de la loi interna-
tionale des droits de l’Homme.



7  <

- FIAN EN ACTION -

"
-------------------------------------------------------------

PÉTITION :  APPEL AU GOUVERNEMENT SUÉDOIS

En octobre dernier, FIAN a lancé une Action Urgente pour mettre fin aux 
violations des droits des paysans de Niassa, province du Mozambique 
où les plantations industrielles d’arbres sur quelques 13 000 hectares de 
terres menacent la sécurité alimentaire des populations locales. Sida, 
l’agence suédoise de développement, a encouragé et financé la mise 
en place de ces plantations d’arbres à Niassa. De plus, la compagnie en 
question, Chikweti Forests of Niassa, est une filiale du Global Solidarity 
Forest Fund (GSFF) établi en Suède.

Fin septembre 2012, une délégation de paysans du Mozambique s’est 
rendue en Europe pour porter la voix des populations. La délégation 
de l’Union National des Paysans (UNAC) a rencontré les représentants 
du gouvernement et les investisseurs en Suède et dans d’autres pays, 
afin d’évoquer les problèmes auxquels ils sont aujourd’hui confrontés et 
faire valoir leurs revendications.

Si des gouvernements et investisseurs soutenant Chikweti ont montré 
une certaine détermination à répondre aux demandes de la délégation, 
à Niassa, les violations des droits de l’Homme n’ont pas cessées et les 
communautés concernées continuent de souffrir.

Par conséquent, l’UNAC a demandé à FIAN d’augmenter la pres-
sion sur le gouvernement suédois afin qu’il considère les demandes 
des communautés, notamment la réalisation d’une étude d’impact 
des projets de développement de la Suède au Mozambique sur les 
droits humains, un plus grand contrôle des investisseurs opérant 
depuis la Suède et la mise en place d’un mécanisme de suivi des 
activités des entreprises. 

FIAN International prolonge ainsi cette Action Urgente jusqu’au 
30 avril 2013. 

Rejoignez-nous et soutenez vous aussi la communauté de Niassa.

Carl Bildt

Minister for Foreign Affairs
Gustav Adolfs torg 1
SE-103 39 Stockholm
Sweden

Fax: +46 8 723 11 76
Ou par email à :
http://www.sweden.gov.se/sb/d/2059

Ewa Björling

Minister for Trade
Ministry for Foreign Affairs
Gustav Adolfs torg 1
SE-103 39 Stockholm
Sweden

Ou par email à :
http://www.sweden.gov.se/sb/d/9542

Gunilla Carlsson

Minister for International 
Development Cooperation
Ministry for Foreign Affairs
Gustav Adolfs torg 1
SE-103 39 Stockholm, Sweden

Ou par email à :
http://www.sweden.gov.se/sb/d/7517

Prolongée jusqu’au 30 avril 2013 
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APPEL AUX GOUVERNEMENT DE LA SUÈDE

	 NOM    |   PRÉNOM     |   ADRESSE     |      EMAIL       |       PAYS       |  SIGNATURE
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SUR LE TERRAIN…

NOUVEAU JEU PÉDAGOGIQUE CRÉÉ PAR FIAN 
BELGIUM : LE TRIVIAL CONTRE LA FAIM

A l’occasion d’un brunch solidaire organisé à la ferme du parc Maximilien 
à Bruxelles, FIAN Belgium a expérimenté le 28 octobre dernier, avec des 
participants enthousiastes, son nouveau jeu pédagogique   «  Le Trivial 
contre la Faim ». 

C’est dans le cadre du « Mois de la Solidarité Internationale » que ce brunch 
solidaire était organisé par la ville de Bruxelles. Pour l’occasion, les organisateurs 
avaient invité FIAN Belgium à sensibiliser au droit à l’alimentation la trentaine 
de participants à travers son jeu « Le Trivial Contre le Faim » élaboré par une 
ancienne stagiaire de l’ONG.. 

Le jeu, qui s’est réalisé dans une atmosphère conviviale, a pour thème le droit à 
l’alimentation. Les participants, répartis en cinq groupes distincts symbolisés par 
des « communautés » touchées par des violations du droit à l’alimentation, se 
sont vus poser des questions sur les différents aspects de ce droit et les théma-
tiques liées telles que l’accès à la terre  Ils devaient essayer d’y répondre le plus 
correctement possible afin de défendre leurs terres contre un riche investisseur 
voulant s’en accaparer. 

Le « Trivial Contre la Faim » a surtout été l’occasion de conscientiser les parti-
cipants à la problématique de la lutte contre faim dans le monde, aux discri-
minations quotidiennes dues au non-respect du droit à l’alimentation et de se 
familiariser avec  les concepts de droit à l’alimentation, de justiciabilité, d’acca-
parement des terres ainsi qu’avec les droits économiques et sociaux.

Jonathan Hachez, stagiaire chez FIAN Belgium.

Intéressé par le Trivial Contre la 
Faim ?

Souhaitez-vous utiliser le jeu lors 
d’un événement, une soirée, dans 
une classe, etc.  ? N’hésitez pas à 
prendre contact avec FIAN Belgium 
(02 640 8417 ou fian@fian.be) qui 
répondra à toutes vos questions 
pratiques.

"
-------------------------------------------------------------
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LE GROUPE LOCAL DE SAINT VITH EN ACTION

Le concert des droits de l’Homme à Saint Vith...

... a lieu depuis plus de 10 ans, la dernière fois c’était le  16 novembre 2012.  

D’une part, en raison de sa longue histoire, cet événement réunit un public 
d’habitués qui viennent chaque année. D’autre part, nous essayons à chaque 
fois, en fonction du thème et du programme, d’attirer de nouveaux spectateurs. 
Cette diversion est garantie par l’inauguration de différentes expositions et la 
participation d’artistes chaque fois différents de la région et d’ailleurs.

Le 16 novembre, l’orchestre Oirfia composé de six musiciens ainsi que l’orchestre 
de la compagnie musicale de Lommersweiler du Sud de la Communauté ger-
manophone composé de 5 musiciens d’instruments à vent ont gâté les oreilles 
du public. Les artistes de Oirfia viennent de l’Euregio Meuse-Rhin et ont joué 
de la musique celte. Pour l’autre orchestre d’instruments à vent, il s’agissait de la 
première performance en public. C’est là tout le concept de l’organisation : offrir 
un espace à de nouveaux artistes. Leurs parenthèses humoristiques spontanées 
ont, en plus de leur performance musicale, ravi les spectateurs. Entre les mor-
ceaux, c’était au tour de Leo Freichels de raconter de ravissantes histoires qui 
ont poussé à réflexion. Elles traitaient notamment de cohésion sociale, d’immi-
grés, du courage civil…(ou non).

L’exposition inaugurée lors de la soirée porte le nom de „Donner un visage à la 
pauvreté ...“, et était accessible au grand public pendant 10 jours. En outre, des 
animations à l’attention de classes scolaires et d’autres groupes ont été organi-
sées sur demande. L’exposition illustre des témoignages issus de la réalité locale 
de personnes qui vivent dans la pauvreté ou qui sont menacées par la pauvreté. 
Les témoignages visent à informer, à remettre en question des préjugés sur la 
base de faits, à promouvoir l’empathie, la tolérance et la solidarité envers les 
personnes concernées.

Lors des pauses, les organisateurs, dont le groupe local de Saint Vith, ont vendu 
des boissons issues du commerce équitable et des Nems asiatiques fabriqués 
par un commerce socio-économique. En outre, chaque organisation a disposé 
d’un stand pour informer et faire signer des pétitions. FIAN a pu récolter près 
de 100 signatures en faveur du droit à l’alimentation au Mozambique et a pu 
vendre de nombreuses cartes « Hand made for FIAN ». 

Marlene Bongartz, membre du GL de Saint Vith.

Stand FIAN au marché de Noël

Le 16 décembre 2012 a eu lieu le tra-
ditionnel marché de Noël dans le 
centre-ville de Saint Vith au Sud de la 
Communauté germanophone.

Outre d'autres organisations du sec-
teur socioculturel et de l'éducation au 
développement, FIAN était également 
présent cette année, juste à côté du 
Magasin du Monde, dans une tente 
chauffée fournie par la commune. 
Grâce aux nombreux bénévoles moti-
vés, la mise en place et le rangement du 
stand se sont super bien passés.

Au cours de l'après-midi, de nom-
breuses personnes de tout âge se 
sont arrêtées à notre stand et se sont 
montrées très intéressées par les deux 
cas de violations en Ouganda et au 
Mozambique. Les pétitions n'atten-
daient qu'à être signées. 

Nombreux sont celles et ceux qui ont 
accepté avec plaisir l'offre d'une tasse 
de café issu du commerce équitable et 
de discuter avec nous du café produit 
en Ouganda de manière non équi-
table (cf. le cas Mubende, plus d'infos 
sur  : http://www.fian.be/infotheque/
communiques-de-presse/ar t ic le/
mubende-le-cafe-de-l-injustice).

Le Magasin du Monde, qui nous a fourni 
l'électricité, la machine à café, la cuisine 
et un large soutien, a également attiré 
beaucoup de passants et était satisfait 
de ses ventes ce jour-là.

De nombreuses cartes de vœux « Hand 
made for FIAN  », minutieusement et 
merveilleusement bien fabriquées par 
les groupes locaux d'Eupen et de Saint 
Vith, ont été vendues. Pour conclure, 
cette journée a été très fructueuse pour 
notre lutte pour le droit à l'alimentation.

Hubert Paquet, membre du GL de Saint 
Vith. 
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L’ACTU LUE POUR VOUS :  
LES PRODUCTEURS DE LAIT 
EUROPÉENS MANIFESTENT 
LEUR COLÈRE À BRUXELLES
Le marché du lait est en flammes. C’est pourquoi les producteurs et pro-
ductrices de lait se sont rendus à Bruxelles les 26 et 27 novembre 2012, 
afin d’attirer l’attention sur leur situation intenable et d’éteindre de façon 
symbolique le feu qui ravage les marchés laitiers. Depuis longtemps, les 
prix du lait sont inférieurs aux coûts de production, ce qui a déjà poussé 
des milliers de producteurs à abandonner leur ferme. 

Fin novembre, environ 2500 membres du European Milk Board (EMB), la 
Confédération européenne des organisations de producteurs laitiers, et d’autres 
organisations sympathisantes ont manifesté à Bruxelles, accompagnés d’un mil-
lier de tracteurs venus de France, d’Allemagne, des Pays-Bas, etc.. Le but de 
la manifestation était d’amener les décideurs politiques européens à assumer 
leurs responsabilités et à prendre des mesures justes et efficaces concernant le 
marché du lait. 

La surproduction actuelle met le feu aux marchés laitiers en Europe. Il incombe 
dès lors aux Institutions européennes de prendre les mesures adéquates afin 
d’éteindre ce feu. C’est ce que les manifestants ont voulu montrer de manière 
symbolique, en arrosant de lait les bâtiments du Parlement européen à l’aide 
de tuyaux d’incendie. En supprimant les quotas laitiers, l’Union Européenne a 
décidé de se défaire de son principal instrument de régulation. La Commission 
européenne reconnaît aujourd’hui la nécessité de réguler les prix, mais elle ne 
sait comment sortir d’un problème dans lequel elle s’est elle-même enfermée 
en démantelant les outils de régulation permettant d’y arriver. 

Une action de commémoration sur le thème de la disparition des fermes par-
tout en Europe a également eu lieu. Par ces actions, les producteurs de lait sou-
haitaient montrer aux décideurs politiques européens leur situation dramatique 
et souligner l’importance de prendre des mesures efficaces dans le cadre de la 
réforme de l’organisation commune des marchés agricoles au sein de l’UE.

Jonathan Hachez, stagiaire chez FIAN Belgium.
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LES BONS ÉCHOS :  
CHEZ FIAN
LES RÉSEAUX SOCIAUX AU SECOURS DES 
GUARANI-KAIOWÁ

Le Tribunal Régional Fédéral de la Troisième Région, à São Paulo, a suspendu 
l’opération d’expulsion des Indiens Guarani-Kaiowá de Pyelito Kue. Il a ainsi ré-
pondu à la demande de la Fondation Nationale des Indiens (FUNAI) qui s’est 
trouvée renforcée par une mobilisation énorme tant au Brésil où ont eu lieu de 
nombreuses manifestations qu’à l’étranger. 

Le Procureur de la  République Marco Antonio Delfino de Almeida a déclaré : 
«La mobilisation des réseaux sociaux a été déterminante. Elle a provoqué une 
réaction jusque-là inédite pour un gouvernement quand il s’agit de traiter des 
droits des peuples indigènes.»1

		  MERCI A TOUS !
Même si la mobilisation a porté ses fruits, elle n’a conduit qu’à une solution pro-
visoire : les Indiens pourront rester sur la petite parcelle qu’ils occupent jusqu’à 
ce que leur territoire ait été définitivement délimité par la FUNAI. Mais les rela-
tions avec le fermier occupant les terres demeurent tendues. 

Pour rappel, la situation des Guarani de Pyelito Kue est devenue une préoc-
cupation nationale et internationale quand les Indiens ont fait publiquement 
connaître la lettre qu’ils avaient adressée le 8 octobre 2012 au Gouvernement et 
à la Justice du Brésil : « À qui dénoncerons-nous les violences commises contre 
nos vies ? À quelle instance judiciaire du Brésil ? C’est la Justice fédérale elle-
même qui engendre et alimente les actes de violence envers nous. […] Nous 
allons et nous voulons mourir et être enterrés aux côtés de nos ancêtres, ici 
même où nous sommes aujourd’hui. C’est pourquoi nous demandons au gou-
vernement et à la Justice fédérale de ne pas décréter l’ordre de  nous expulser 
mais de décréter notre mort collective et de nous enterrer tous ici.»2

Aujourd’hui, dans l’Etat du Mato Grosso do Sul au Brésil, 43 000 Indiens Guarani-
Kaiowa revendiquent leurs terres d’origine qu’ils appellent «  tekoha », ce qui 
signifie « le lieu où il nous est possible de vivre à notre manière ». La vie dans 
les réserves exiguës devenant insupportable, ils ont installé plus de 30 campe-
ments de fortune le long des routes ou à l’intérieur des « fazendas » dans des 
zones qu’ils ont occupées. 

1 https://www.facebook.com/notes/le-dormeur-doit-s%C3%A9veiller/les-guarani-et-

kaiow%C3%A0-vous-%C3%A9crivent-lexpulsion-est-suspendue/492322024121362	
2 http://raoni.com/actualites-474.php 
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Même si une vingtaine de zones ont été récupérées et régularisées suite à 
la forte pression exercée par les Indiens qui ont perdu plusieurs chefs dans 
ce combat1, les territoires récupérés sont très restreints. A Pyelito Kue, les 170 
Indiens qui occupaient deux hectares d’une ferme de 762 hectares ont obtenu 
de rester sur un seul hectare  en attendant la délimitation officielle  ! Seul le 
territoire de Panambizinho, seule zone homologuée par le gouvernement Lula 
et qui n’a pas été annulée par le Tribunal Fédéral (STF), compte 1200 hectares. 

Sur certaines terres officiellement délimitées les Indiens ne peuvent même pas 
s’installer à cause de nombreux recours présentés par les « propriétaires »2. Le 
combat est inégal car les Guarani Kaiowá sont confrontés en justice aux avocats 
de l’agro-industrie installée sur leurs terres. Le Ministère Public Fédéral, institu-
tion fédérale indépendante destinée à représenter les intérêts des citoyens et 
des communautés lors des procédures pénales a déclaré : « Reporter encore 
la discussion sur l’occupation traditionnelle des territoires en litige équivaut 
à perpétuer une injustice flagrante commise à l’encontre des Indiens lors de 
trois phases historiques successives. La première quand on leur a pris leurs 
terres ; la deuxième quand l’Etat néglige, laisse traîner ou bâcle le processus 
de révision des limites de leurs territoires et la troisième lorsque l’Etat-Juge 
les empêche d’invoquer et de faire valoir leur droit ancestral sur leurs terres».3 

Le documentaire « The dark side of green » (La face cachée des agrocarburants) 
réalisé par An Baccaert (voir l’interview à la page X) en collaboration avec FIAN, 
a permis de faire avancer la cause des Guarani. Il est projeté à de nombreux 
endroits au Brésil où il provoque un choc car beaucoup de Brésiliens ignorent 
les conditions de vie dramatiques des Guarani Kaiowá et le pourquoi de leur 
situation. Il a aussi été visionné plusieurs dizaines de milliers de fois sur les 
réseaux sociaux. En Belgique également, plus d’un millier de personnes ont vu 
le documentaire en salle. 

Il convient ici de souligner le travail de suivi et de soutien continu aux Guarani 
Kaiowá assuré par les groupes locaux de FIAN, en particulier par celui de 
Welkenraedt. Nous les en remercions !

Jonathan Hachez, stagiaire chez FIAN Belgium, et Marie Teller, membre du 
groupe local de Welkenraedt

1 http://www.icrainternational.org/actualites/962
2 http://www.ihu.unisinos.br/noticias/514922-bastidores-da-tragedia-kaiowa-guarani-mul-
tinacionais-partidos-justica
3 http://www.prms.mpf.gov.br/servicos/sala-de-imprensa/noticias/2012/10/mpf-ms-ajuiza-re-
curso-para-que-indios-permanecam-em-area-ocupada-em-pyelito-kue-em-iguatemi

Si vous souhaitez commander le 
DVD du documentaire « The dark 
side of green » (7,50 € ) contactez 
FIAN Belgium : 

02 640 84 17 ou fian@fian.be
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LES BONS ÉCHOS :  
CHEZ FIAN

LA JOURNEE MONDIALE DE YOGA SOUTIENT 
FIAN INTERNATIONAL

Le dimanche 24 février 2013, des professeurs, écoles, studios, étudiants et pra-
ticiens de yoga du monde entier donneront leur temps et leur espace à une 
séance de yoga de 2 heures dédiée aux droits de l’Homme, en particulier au 
droit à l’alimentation.

Chaque année, cette journée est dédiée à une nouvelle association. Les années 
précédentes, « Reporters sans frontières » et « Unicef » ont pu en bénéficier. 
Cette année, l’honneur a été accordé à FIAN International ! Les dons collectés 
lors de la Journée mondiale du Yoga 2013 serviront à soutenir le travail de FIAN 
pour la promotion et la protection du droit à une alimentation adéquate. 50% 
des dons collectés en Belgique bénéficieront à FIAN Belgium.

Vous pouvez participer à la Journée mondiale du Yoga 2013 et être solidaire 
avec celles et ceux qui luttent pour le droit à l’alimentation en organisant ou 
participant à une séance caritative de yoga de tout style le 24 février 2013.

Cette séance devrait se dérouler de 11h à 13h, heure locale dans chaque fuseau 
horaire, ce qui mènera à un marathon de yoga de 24 heures dans le monde 
entier. Dédier nos pensées et notre énergie au niveau mondial  à la question des 
droits humains générera un impact puissant.

Les étudiants participant à l’événement donneront le montant qu’ils peuvent se 
permettre. Toutes les contributions sont la bienvenue, tout comme les étudiants 
qui ne peuvent pas payer du tout – l’argent est important pour aider les per-
sonnes dont les droits humains sont violés, mais l’esprit l’est tout autant.

Pour vous inscrire à une séance de la Journée mondiale du Yoga 2013, veuillez 
visiter notre site web. (www.world-yoga-day.org/cms/)

Jusqu’à présent, en Belgique, les studios sui-
vants participent à l’événement en faveur de 
FIAN Belgium, n’hésitez pas à vous inscrire !

Assayya Vof
Droomland 6a, 2288 Bouwel
www.assayya.be

Ananda Esoterisch Yogacentrum
Kemmelbergstraat 14, 2600 Berchem
 info@anandayoga.be

De Yoga Studio
Veltwijcklaan 223, 2180 Ekeren
www.deyogastudio.zweb.be

The Great Yoga Wall Europe
30 Boulevard Poincare, 1070 Brussels
info@yogawall.eu
19u-21u (!!!)

Yogini Yoga Studio
Luxemburgstraat 70, 9000 Gent
info@yogini.be

Sampoorna Yoga Studio‎
Rue du Houblon 40, 1000 Brussels
info@sampoornayogastudio.be

8 rue de l’église
4840 Welkenraedt

Pour plus d’information et en cas de re-
marques, contactez-nous par e-mail  : Tineke 
De Moor communication@fian.be, ou consul-
ter notre site web (www.fian.be) et notre page 
Facebook. http://www.facebook.com/events/4
09863255771698/?ref=ts&fref=ts 

Nous pouvons vous aider dans l’organisation 
et vous envoyer des flyers pour mobiliser les 
gens autour de vous.

Merci pour votre soutien !

Claire Guffens (chargée de projet) et Tineke 
De Moor ( stagiaire) chez FIAN Belgium
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LE DROIT POUR LES NULS:  
LES DIFFÉRENTS TYPES DE 
RÉGIMES FONCIERS

Le principal facteur permettant aux populations rurales mal nourries de lutter 
contre la faim c’est l’accès à une terre fertile. En effet, à la campagne, le manque 
d’accès adéquat et sécurisé à la terre et aux ressources naturelles est une des 
causes principales de la faim et de la pauvreté. Près de la moitié des personnes 
souffrant de la faim dans le monde vivent dans des foyers qui pratiquent l’agri-
culture familiale sur de toutes petites parcelles et près de 20% des victimes de 
la faim sont des paysans et paysannes sans terre.1

Partout dans le monde, ce sont les régimes fonciers qui régissent l’accès des 
individus à la terre. Chaque pays, chaque régime a ses spécificités. La présente 
édition du « Droit pour les Nuls » vise à définir ce qu’est un régime foncier et à 
présenter les grands types de régimes fonciers dans le monde.2

Qu’est ce qu’un régime foncier ?

L’accès d’une population à la terre est régi par le régime foncier du pays. C’est 
un ensemble de règles, fixées par la loi ou la coutume, qui définissent la répar-
tition des droits de propriété ou d’usage des terres. Le régime foncier d’une so-
ciété détermine donc qui peut utiliser quelles ressources pendant combien 
de temps et dans quelles conditions. La manière dont les droits fonciers sont 
répartis et utilisés peut fortement varier d’un pays à l’autre et être très complexe.

Quels grands types de régimes fonciers existent dans le monde?

La propriété privée : « La propriété privée est le droit de jouir et de disposer 
des choses de la manière la plus absolue pourvu qu’on n’en fasse pas un usage 
prohibé par les lois et les règlements » (Code civil belge, art. 544)3. Le droit 
de propriété donne donc l’accès à la terre. Les droits de propriété privée sont 
accordés à  des personnes juridiques (un particulier, une famille, un groupe 
d’individus ou une association de villages). C’est le régime foncier le plus cou-
rant dans nos sociétés.

La propriété communautaire : Les terres communales sont accessibles à tous 
les membres d’une communauté de façon indépendante, selon les règles 
d’usage définies localement. C’est, par exemple, souvent le cas des prairies et 
pâturages de montagne.

Régime public  : Les droits de propriété d’une terre sont attribués à une en-
tité du secteur public. Par exemple, dans certains pays, les terres forestières 
peuvent être régies par l’État, au niveau du gouvernement central ou de façon 
décentralisée.
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Régime de non-propriété : Les terres sont en libre accès pour tous. Il n’existe 
aucun droit spécifique et personne ne peut en être exclu. Le libre accès résulte 
fréquemment de la diminution ou de l’effondrement des régimes coutumiers 
(communs) de propriété.4 

Et quid de la coutume dans tout ça ?

Dans les pays du Sud, l’accès des ruraux pauvres à la terre est souvent fondé 
sur la coutume. Les droits fonciers coutumiers sont souvent déterminés par les 
traditions et en fonction de la façon dont les chefs locaux attribuent les droits 
d’utilisation des terres aux membres du groupe. Ces droits d’accès peuvent faire 
suite à l’utilisation d’une terre pendant une longue période. Ils découlent sou-
vent d’une occupation ancestrale et de l’utilisation ancienne d’une terre. Dans 
ces cas, la revendication des droits est fondée sur le fait que les ancêtres ont 
défriché le terrain et s’y sont installés.5

La situation se complique lorsque des droits statutaires sont accordés sans tenir 
compte des droits coutumiers existants. Une confrontation entre des droits de 
jure (existant en vertu des lois formelles) et des droits de facto (existant dans les 
faits) se produit6 alors, et conduit bien souvent à des situations d’accaparement 
de terres. C’est par exemple le cas au Brésil des communautés Guarani-Kaiowá 
qui se sont faites chasser de leurs terres ancestrales. L’État brésilien a cédé ces 
territoires indiens à des fermiers sans tenir compte du fait que des populations 
y résidaient déjà et en avaient besoin pour vivre.

Tout régime de propriété favorable aux pauvres doit être:

Inclusif: nul membre de la communauté ne doit être exclu de l’accès à la terre 
s’il en a besoin pour assurer sa subsistance. 

Sûr: la propriété est protégée contre les violations par des acteurs plus puis-
sants et la terre peut être occupée assez longtemps pour permettre aux ruraux 
pauvres de récolter les bénéfices de leurs investissements dans le sol.7

En effet, sans la certitude de pouvoir rester sur une terre, aucun paysan ne 
prendra de mesures de protection du sol, de reboisement ou d’amélioration 
de la fertilité du sol. La sécurisation foncière est une mesure indispensable pour 
améliorer la production alimentaire et générer des revenus.  

Les nouvelles Directives de la FAO sur la gouvernance foncière comme 
outil de lutte ?

En mai 2012 à Rome, le Comité de la Sécurité Alimentaire mondiale (CSA) a 
finalisé au sein de l’Organisation des Nations Unies pour l’Agriculture et l’Ali-
mentation (FAO) les négociations intergouvernementales sur les Directives vo-
lontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables 
aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire 
nationale. Résultat d’un processus de trois ans auquel FIAN Belgium a acti-
vement participé, ce document formule un ensemble de recommandations, à 
l’intention surtout des États, pour renforcer la gouvernance foncière dans une 
perspective de lutte contre la faim et de développement durable. 

L’enjeu à présent est de mettre efficacement en œuvre ces Directives dans un 
maximum de pays, dont la Belgique, avec la participation active de la société 
civile et tout spécialement des groupes les plus vulnérables et marginalisés.

Jonathan Hachez, stagiaire chez FIAN et Marie Teller, membre du groupe local 
de Welkenraedt

1 Sofia Monsalve Suárez, « Terre : Pas 
à vendre  !  ». IN  : L’Observatoire du 
droit à l’alimentation et à la nutrition, 
« L’accaparement de terres et la nutri-
tion. Défis pour la gouvernance mon-
diale  », Octobre 2010, Heidelberg, 
page 37.

2 Les informations sont tirées  du site 
de la FAO « Le régime foncier et le dé-
veloppement rural», chap.3. Source  :  
http://www.fao.org/docrep/005/
Y4307F/y4307f05.htm

3.http://www.ejustice.just.fgov.be/
cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&c
n=1804032131&table_name=loi&&c
aller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS
+RANK&rech=1&numero=1&sql=#L
NK0006

4.http://www.uclouvain.be/cps/ucl/
doc/ecru/documents/TF5M1J10.pdf

5.http://www.ejustice.just.fgov.be/
cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&c
n=1804032131&table_name=loi&&c
aller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS
+RANK&rech=1&numero=1&sql=#L
NK0006 § 3.25

6.http://www.fao.org/docrep/005/
Y4307F/y4307f05.htm § 3.14

7 h t t p : / / w w w. i f a d . o r g / r u r a l /
learningnotes/f/ksf3/1.7.htm
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Pour commencer, pourriez-vous vous présenter brièvement aux per-
sonnes qui ne vous connaissant pas encore ?

Mon nom est An Baccaert, j’ai 40 ans et je suis la porte-parole de John Crombez, 
Secrétaire d’Etat à la Lutte contre la fraude sociale et fiscale au sein du gouver-
nement fédéral. Mon parcours a pris un tournant inattendu il y a un an environ. 
Avant ça, j’ai travaillé pour le service du journal télévisé de la VRT, pour le pro-
gramme Panorama, et pendant des années au sein du service presse de la VRT 
à l’étranger.

Comment connaissez-vous FIAN ?

De 2006 à 2009 j’ai vécu à Buenos Aires en Argentine, où j’ai travaillé comme 
journaliste Freelance pour la VRT, mais aussi pour d’autres services médiatiques, 
notamment des journaux et des magazines. Dans le cadre de ces activités, le 
magazine flamand MO* m’a contactée, avec la demande de rédiger un article 
sur l’impact des agrocarburants sur les peuples autochtones au sud-ouest du 
Brésil. Pour cela, j’ai pu participer à une visite médiatique organisée par FIAN. 
FIAN ? Je n’en avais jamais entendu parler avant... La meilleure était que l’em-
ployé de FIAN Belgium à cette époque était Jonas Vanreusel, un vieil ami à moi ! 
Nous avions étudié ensemble au Mexique avant de nous perdre de vue.

Comment expliquez-vous votre intérêt pour la problématique de l’acca-
parement de terres et des agrocarburants ?

Le hasard a voulu que j’approfondissais la thématique des agrocarburants de-
puis un petit temps déjà, bien avant que je ne reçoive la demande de MO*. 
J’avais même proposé ce sujet pour le programme Panorama et avais reçu l’au-
torisation de mener une enquête pour établir un lien éventuel entre la Belgique 
et le boom des agrocarburants en Argentine et au Brésil. En 2007, les jour-
naux argentins parlaient beaucoup de l’« or vert »  et de l’avenir prometteur de 
l’agriculture. Au Brésil, cela faisait des décennies que l’éthanol avait du succès. 
Longtemps avant qu’on ne parle d’agrocarburants en Belgique, mes amis bré-
siliens étaient fiers de leur voiture hybride, qui fonctionnait à l’‘alcool’. Il y a 10 
ans, j’ai voyagé au nord-est du Brésil et je me souviens que, pendant des jours, 
nous traversions des champs monotones de cannes à sucre dans l’Etat Alagoas, 
incendiés la nuit. C’était très impressionnant. Les travailleurs de cannes à sucre 
vivaient dans de misérables cabanes au bord des routes avec leur femme et 
leurs enfants. C’était la première fois que je voyais une telle pauvreté.

INTERVIEW : AN BACCAERT, 
RÉALISATRICE DU FILM 
«LA FACE CACHÉE DES 
AGROCARBURANTS» 
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Qu’est-ce qui vous a conduit à faire un documentaire sur la communauté 
des Guarani-Kaiowá ?

Grâce à la demande de MO* et au voyage médiatique je suis entrée en contact 
avec les Guarani-Kaiowá. La problématique des agrocarburants est alors rapi-
dement devenue d’actualité. En réalité, on peut parler de génocide insidieux. 
Ce peuple doit se battre pour survivre, mais se livre à une lutte telle celle de 
David contre Goliath. Ce serait trop facile de chercher la cause de leur misère 
uniquement dans le boom de l’éthanol. La problématique est très complexe. Au 
fond, le problème, c’est que leur mode de vie traditionnel est confronté à une 
modernité croissante.

Quelles difficultés avez-vous rencontrées lors de la réalisation du 
documentaire ?

La plus grande difficulté était le manque de temps. Nous n’avons filmé que 
pendant trois semaines, ce qui est vraiment peu. Les distances dans ce pays 
sont gigantesques. Quoi qu’on veuille filmer, on est automatiquement en route 
pendant des heures, voire des jours. Par exemple, pour filmer les incendies de 
plantations de cannes à sucre, nous avons dû nous déplacer  pendant des jours. 
Nous avons sans cesse reçu de fausses indications. Finalement, nous avons at-
tendu comme des paparazzis dans les champs d’un agriculteur. Des agences 
de presse comme Reuters et APTN nous ont proposé beaucoup d’argent pour 
notre matériel (le caméraman Nico Munoz travaille pour APTN), mais nous 
n’avons jamais rien vendu. En outre, nous n’avons jamais vraiment trouvé le 
temps de créer un lien avec la population. Heureusement, nous avons reçu 
beaucoup de soutien de la part d’une ONG locale, SIMI, à laquelle les Guarani-
Kaiowá font confiance. Sans elle, ce documentaire n’aurait pas été possible. 

Votre film a-t-il eu un impact positif ?

Nous avons réalisé ce film pour dénoncer des injustices fondamentales. Chaque 
personne qui voit ce film est outrée. On peut dès lors dire qu’il remplit son office. 
Ce film existe en 6 langues. En Belgique, il a été montré sur la chaîne Canvas et, 
grâce à FIAN, dans le cinéma Actor's Studio à Bruxelles. Il était au programme 
d’un festival du film à Toulouse et l’est pour l’instant à Paris. Je continue de 
recevoir des demandes d’organisations, d’écoles et d’universités des Pays-Bas 
et du Royaume-Uni, qui montrent le film suivi d’un débat. Au Brésil, nous avons 
gagné un prix, le film a été diffusé à la télévision publique et l’est toujours via 
divers réseaux. J’apprends que les Brésiliens réagissent souvent de manière très 
choquée : souvent, ils n’avaient pas du tout connaissance de ce problème. Le 
Brésil est un pays tellement grand et les médias sont majoritairement commer-
ciaux et très superficiels. Dès lors, il y a relativement peu d’attention portée au 
journalisme d’enquête, surtout dans le domaine audio-visuel. Mais, apparem-
ment, de plus en plus de personnes sont sensibilisées.

Quelle était pour vous l’une des meilleures réactions que vous ayez sus-
citées avec votre film ?

La réaction la plus incroyable a été le dernier paragraphe d’un long article 
sur les Guarani-Kaiowá dans 'O-Globo', le plus grand journal du pays, il y a 
quelques mois. Les Guarani-Kaiowá ont déjà au moins 1000 successeurs. Le 
film est comme l’icône d’un mouvement, qui a commencé sur Internet et qui 
s’est répandu tel un virus (des manifestations ont eu lieu dans 30 villes). Le film 
a rencontré beaucoup de succès sur Facebook et au sein de réseaux sociaux 
depuis que la cause des Guarani-Kaiowá a été portée sur le devant de la scène 
en octobre 2012.

Le film a surtout rencontré du succès 
au Brésil en 2013, à quoi est-ce lié 
selon vous ?

C’est difficile à dire. Ce qui est certain, 
c’est que la problématique est devenue 
un sujet public. Surtout depuis le mois 
d’octobre 2012 lorsque, à nouveau, une 
famille Guarani-Kaiowá a été expulsée 
de force. Cet événement a outré de 
nombreuses personnes dans tout le 
pays. 170 membres des communautés 
Guarani-Kaiowá ont ensuite adressé 
une lettre ouverte qui aurait pu être in-
terprétée comme l’annonce d’un suicide 
collectif. J’apprends qu’entretemps la so-
lidarité des Brésiliens avec les Guarani-
Kaiowá est forte. Vers la mi-2013, l’iden-
tification et la démarcation des terres 
des Guarani-Kaiowá devraient enfin 
être réalisées.

Interview menée par Tineke 
De Moor, stagiaire chez FIAN 
Belgium.

Si vous souhaitez commander le 
DVD du documentaire « The dark 
side of green » (7,50 € ) contactez 
FIAN Belgium : 

02 640 84 17 ou fian@fian.be
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LA BONNE RECETTE  
DU MOIS  
ESTOUFFADE AU GORGONZOLA ET 
AUX LÉGUMES D’HIVER

Cuits à l’étouffée, les légumes gardent la majorité de leurs vitamines. Une 
sauce au gorgonzola peut les accompagner, avec des céréales cuites ou des 
champignons.

La cuisine à l’étouffée consiste à cuire les aliments lentement de façon à se servir 
le plus possible de leur jus comme liquide de cuisson.

Ingrédients

500 g de légumes d’hiver : brocoli, pomme de terre, potimarron, poireau, 
topinambour...
1 bouquet de persil
150 g de crème
4 gousses d’ail
200 g de gorgonzola
Huile d’olive
Poivre, peu de sel

Modus operandi :

Coupez les légumes assez fin.
Faites-les revenir dans l’huile, avec un oignon si vous le souhaitez.
Faites-les cuire à l’étouffée.
Ciselez le persil.
Préparez une sauce au gorgonzola : chauffez la crème avec l’ail finement cou-
pé, versez-y le fromage, ajoutez persil, sel et poivre.
Versez sur les légumes et servez. 

Vous pouvez compléter le plat avec des céréales cuites et/ou des champignons.

Bon appétit !

Jonathan Hachez, stagiaire chez FIAN Belgium
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AGENDA

>> 18 FÉVRIER 2013 A 18H30 : 	 RÉUNION GROUPE LOCAL DE BRUXELLES À LA MAISON DE LA PAIX, 		
	 RUE VAN ELEWIJCK 35.

>> 23 FÉVRIER 2013 DE 09H30 À 17H00 :	 JOURNÉE DE FORMATION FIAN SUR LE DROIT À L’ALIMENTATION 		
	 POUR LES GROUPES LOCAUX ET TOUTES PERSONNES INTÉRESSÉES À 	
	 WELKENRAEDT. PLUS D’INFOS ET LE PROGRAMME : INTERN@FIAN.	 	
	 BE OU SUR WWW.FIAN.BE

>> 24 FÉVRIER : 	 JOURNÉE MONDIALE DU YOGA ! TOUTES LES INFOS À LA PAGE 17 		
	 DU PRÉSENT NUMÉRO. POUR PLUS D’INFOS SUR LES STUDIOS ET 		
	 ECOLES DE YOGA PRÈS DE CHEZ VOUS QUI 		
	 PARTICIPENT À CE MARATHON, CONTACTEZ TINEKE DE MOOR, 		
	 COMMUNICATION@FIAN.BE.

>> 28 FÉVRIER  À 18H : 	 CONFÉRENCE DE PIERRE RABHI, AGRICULTEUR-PHILOSOPHE, 		
	 « L’AGRO-ÉCOLOGIE, UNE ÉTHIQUE DE VIE », 5 EURO EN PRÉVENTE, 	 	
	 7 EURO SUR PLACE, ET GRATUIT POUR LES ÉTUDIANTS ! AUDITOIRE 		
	 DES SCIENCES, PLACE DES SCIENCES, 2, 1348 LOUVAIN-LA-NEUVE.

>> 13 MARS DE 11H00 À 17H00 :	 STAND FIAN DU GL DE BRUXELLES AU CAMPUS PLEIN 		
	 SUD 2013: ARRÊTONS DE NOUS TERRE! À L’AVENUE PAUL HÉGER À 		
	 BRUXELLES.	

>> MARS 2013 : 	 SPEAKERS’ TOUR

>> 21 MARS 2013 A 15H : 	 RÉUNION DU GROUPE LOCAL DE WELKENRAEDT CHEZ MADELEINE 		
	 ET GUY À GEMMENICH.

>> 3 AVRIL 2013 DE 14H - 16H : 	 INTERVENTION DE FIAN BELGIUM AU DÉBAT SUR L’AGROBUSINESS ET 	
	 LE DROIT À L’ALIMENTATION DANS LE CADRE DE LA SOLIDARI’FÊTE À 	
	 WELKENRAEDT, INSTITUT SAINT JOSEPH, RUE DE L’EGLISE, À 300M DE 	
	 LA GARE. 		
	

>> 17 AVRIL 2013 : 	 JOURNÉE INTERNATIONALE DES LUTTES PAYSANNES

>> 24 AU 26 AVRIL 2013 : 	 JOURNÉES DE PROJETS A L’ECOLE PÈRE DAMIEN AVEC LE GROUPE 		
	 LOCAL D’EUPEN.

>> 27 ET 28 AVRIL 2013 : 	 STAND FIAN DU GL WELKENRAEDT AU WEEK-END SUR L’ENVIRONNE	-	
	 MENT À LA SALLE COMEDIS A DISON.

>> 21 SEPTEMBRE 2013 : 	 JOURNÉE « SEMER LE FUTUR » À HERVE, AVEC NOTAMMENT AU PRO		
	 GRAMME THE MEAL, UN ÉVÉNEMENT INTERNATIONAL QUI 		
	 RASSEMBLE LE MÊME JOUR LA POPULATION DE NOMBREUX PAYS 		
	 PARTOUT DANS LE MONDE AUTOUR D’UN REPAS  SOLIDAIRE AFIN DE 	
	 SOUTENIR LES PAYSANS D’ICI ET D’AILLEURS, PLAIDER EN FAVEUR DE 		
	 LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE ET DU DROIT D’ACCÈS DES 		
	 POPULATIONS AUTOCHTONES AUX RESSOURCES NATURELLES, 		
	 TERRE, EAU, FORÊTS ET SEMENCES (HTTP://WWW.THE-MEAL.NET). 		
	 JOURNÉE CO-ORGANISÉE  PAR UNE DOUZAINE D’ASSOCIATIONS		
	 ACTIVES DANS LE PLATEAU DE HERVE, DONT FIAN BELGIUM À		


